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                    COMMUNE DE SAINT-DOLAY 
 
 

 

Procès-Verbal du Conseil Municipal séance du 24 juin2026 - 20h00 
 

L'an deux mille vingt-six, le vingt-quatre juin à vingt heures, le Conseil Municipal, légalement convoqué, s'est réuni. 
 

Étaient présents : Audrey Bertet, Viviane Bonpoil, Patricia Canaux, Nicolas Chesnin, Bruno Crespel, Gaëlle David, 
Aurélien Deneux, Dominique Durant, Patrick Geraud, Sébastien Guihard, Nicolas Guriec, Jean-Pierre Hamon, Ludivine 
Hervy, Hervé Lecanu, Annie Lepage, Stéphane Pellion, Isabelle Perrais, Stéphanie Robin et Isabelle Sirlin. 
 
Note : Benjamin LAROCHE étant arrivée à 20h29, n’a pas pris part à l’approbation du procès‑verbal du Conseil 
Municipal du 27 mai ainsi qu’au six premières délibérations. 
 

Certains élus étaient excusés :  Joël Bosc donne pouvoir à Stéphane Pellion, Eugénie Delaroque donne pouvoir à 
Ludivine Hervy et Yannick Rousse donne pouvoir à Isabelle Sirlin. 
 
Le conseil municipal compte 23 élus. Lors de cette séance, 20 élus étaient présents et tous étaient représentés. 
Le quorum étant atteint, le conseil a pu délibérer valablement. La séance a été ouverte à 20h08. 
 
Patricia Canaux a été désignée secrétaire de séance 

 
 

Ordre du jour 
- Approbation du Procès-Verbal du Conseil Municipal du 27 mai 2026 

 
DÉLIBERATIONS :  

- Règlement intérieur du Conseil Municipal 

- Exercice du droit à formation des élus et fixation des crédits affectés 

- Désignation du référent déontologue pour les élus locaux 

- Tarifs Centre de Loisirs à compter du 1er septembre 2026 

- Tarifs de la garderie périscolaire à compter du 1er septembre 2026 

- Tarifs du restaurant scolaire à compter du 1er septembre 2026 durant la période scolaire 

- Tarifs de l'activité multisports du jeudi soir à compter du 1er septembre 2026 

- Avenant au marché de réhabilitation et extension du Centre de Loisirs  

- Recours à l'apprentissage 

- Vœux du Conseil Régional d'orientation de Bretagne du CNFPT relatif au plafonnement du produit de la 

cotisation CNFPT introduit dans le projet de Loi de Finances pour 2026 

- Rapport annuel 2025 sur le prix et la qualité du service public de prévention et de gestion des déchets 

ménagers et assimilés 

 

QUESTIONS ET INFORMATIONS DIVERSES 

- Taxe sur la vacance des locaux d’habitation  
- Étude conduisant à revaloriser les bases fiscales des maisons et appartements de catégories 1 à 6 demandée 

au CDL 
- Renouvellement de la commission départementale de la coopération intercommunale 
- Agence postale communale : Modification des horaires d’ouverture : du mardi au vendredi de 14h00 à 17h00. 
- Recrutement de deux agents en CDD entretien et nettoyage des bâtiments communaux en septembre pour 3 

mois. 
- Sécurisation rue des forges. 
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- Proposition de formation : Intitulé de la formation : Elu.e local : trouver sa place pour mieux agir. 
https://www.aric.asso.fr/nos-formations/formation/270/elue-local-trouver-sa-place-pour-mieux-agir/ 
En fonction du nombre de participants, deux dates sont envisagées : le samedi 12 septembre en priorité et/ou 
le samedi 5 septembre 2026 

 

 
A. Approbation du procès-verbal du Conseil municipal du 27 mai 

 

Le procès-verbal de la séance du Conseil municipal du 27 mai est approuvé à l’unanimité. 
 
 
 

B. LES DÉLIBÉRATIONS :  
 

• REGLEMENT INTERIEUR DU CONSEIL MUNICIPAL 

Monsieur le Maire expose que conformément à l'article L 2121-8 du code général des collectivités territoriales, 
l'assemblée délibérante établit son règlement intérieur dans les six mois de son installation.  Puis il présente au conseil 
municipal les principales dispositions contenues dans le projet du règlement annexé à la délibération et préalablement 
transmis à chaque conseiller municipal.  

Après délibération et vote, à l’unanimité, le conseil municipal adopte le règlement intérieur.  

• EXERCICE DU DROIT A FORMATION DES ELUS ET FIXATION DES CREDITS AFFECTES 

Vu les articles L 2123-12 à L 2123-14 ainsi que les articles R 1221-1 et suivants du code général des collectivités 
territoriales ;  
 

Considérant que dans les trois mois suivant son renouvellement, le conseil municipal est appelé à délibérer sur 
l'exercice du droit à la formation de ses membres. Il détermine les orientations et les crédits ouverts à ce titre ; 
  

Considérant par ailleurs que le droit à la formation en lien avec leur mandat est reconnu au bénéfice des membres du 
conseil municipal qui ont droit à un congé formation de 24 jours au total pour la durée de leur mandat, quel que soit 
le nombre de mandats détenus et qui ont la qualité de salarié ;  
 

Considérant que les frais de formation incluant les frais de déplacement, de séjour et d'enseignement donnent droit à 
remboursement, et constituent une dépense obligatoire de la commune dès lors que l’organisme dispensateur est 
agréé par le ministère des collectivités territoriales ;  
 

Considérant que les pertes de revenu subies par l'élu du fait de l'exercice de son droit à la formation sont compensées 
par la commune dans la limite de 21 jours par élu pour la durée du mandat et d'une fois et demie la valeur horaire du 
salaire minimum de croissance par heure ;  
 

Considérant que, par ailleurs, le montant prévisionnel des dépenses de formation des élus ne peut être inférieur à 2 % 
du montant total des indemnités de fonction qui peuvent être allouées aux membres du conseil municipal soit 1 892.51 
€, sans que le montant réel des dépenses de formation ne puisse excéder 20 % du même montant soit 18 925.09 €.  
 

Précise que les formations relatives à l'exercice du mandat doivent être dispensées par un organisme agréé par le 
ministre des Collectivités territoriales et que la prise en charge de la formation des élus sera subordonnée à une 
demande préalable de remboursement précisant l'objet de la formation et l’adéquation avec les fonctions électives 
exercées pour le compte de la collectivité, ainsi qu’à la fourniture d’un état des justificatifs de dépenses ;  
 

Précise que les crédits relatifs aux dépenses de formation qui n'auront pas été consommés à la clôture de l'exercice au 
titre duquel ils ont été inscrits seront affectés en totalité au budget de l'exercice suivant, sans pouvoir être reportés 
au-delà de l'année au cours de laquelle interviendra le renouvellement de l'assemblée délibérante.   

Le conseil municipal, après délibération et vote à l’unanimité, valide l’inscription au budget principal une enveloppe 
annuelle dédiée à la formation des élus municipaux égale à 2 000 €.  

https://www.aric.asso.fr/nos-formations/formation/270/elue-local-trouver-sa-place-pour-mieux-agir/
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• DESIGNATION DU REFERENT DEONTOLOGUE POUR LES ELUS LOCAUX 
 

Monsieur le Maire rappelle que la loi n° 2022-217 du 21 février 2022, relative à la différenciation, la décentralisation, 
la déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l'action publique locale, prévoit notamment que 
tout élu local peut consulter un référent déontologue, chargé de lui apporter tout conseil utile au respect des principes 
déontologiques consacrés dans la charte de l’élu local. 
 

Il indique que les modalités et les critères de désignation des référents déontologues sont prévus par le décret n° 2022-
1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l'élu local. Ainsi, les missions de référent déontologue 
sont exercées en toute indépendance et impartialité par des personnes choisies en raison de leur expérience et de 
leurs compétences. Les missions de référent déontologue peuvent notamment être assurées par des personnes 
n'exerçant pas au sein des collectivités auprès desquelles elles sont désignées, n’ayant aucun mandat d'élu local, n'en 
exerçant plus depuis au moins trois ans, n'étant pas agent de ces collectivités et ne se trouvant pas en situation de 
conflit d'intérêt avec celles-ci.  
 

Il précise que plusieurs collectivités territoriales, groupements de collectivités territoriales ou syndicats mixtes visés à 
l'article L 5721-2 peuvent désigner un même référent déontologue pour leurs élus par délibérations concordantes.   
 

À ce titre, après concertation avec les communs membres de la Communauté de Communes, Monsieur le Maire 
propose de désigner, par délibérations concordantes et à la suite de son accord, Mme Corinne HERVE jusqu’à 
l’expiration du mandat 2026-2032. Au terme de cette durée, il pourra être procédé, dans les mêmes conditions, au 
renouvellement de ses missions. À sa demande, elle pourra mettre fin à ses fonctions.  
 

Pour information, Mme Corinne HERVE, retraitée à ce jour de la Fonction Publique Territoriale, est titulaire d’un DESS 
de Droit public interne et collectivités territoriales.  Elle a exercé en qualité de DGS, DGA de collectivités ainsi que de 
déontologue pour le Centre de Gestion du Morbihan.  
 

Monsieur Le Maire, précise les modalités de saisine du référent :  
Le référent déontologue peut être saisi directement, par tout élu municipal de la commune, par voie écrite, de 
préférence par mail précisant dans son objet « Saisine du référent déontologue – COMMUNE DE SAINT-DOLAY - 
Confidentiel ». 
 

Toute demande fera l'objet d'un accusé de réception par le référent déontologue qui mentionnera la date de réception 
et rappellera le cadre réglementaire de la réponse.  
 

Le référent étudiera les éléments transmis par l'élu, pourra demander des informations complémentaires (par écrit ou 
à l'oral) et pourra recevoir l'élu afin de préparer son conseil, s’il le souhaite.  
 

Le référent déontologue doit exercer sa mission en toute indépendance et impartialité. A cet égard, il ne peut recevoir 
d'injonctions extérieures. 
 

Le référent communiquera l'avis à l'élu concerné dans un délai raisonnable et proportionné à la complexité de la 
demande, par écrit ou à l'oral, en fonction du souhait de l'élu concerné. 
 

Les avis et conseils donnés par le référent déontologue demeurent consultatifs et non susceptibles de recours. 
 

Le référent déontologue sera rémunéré par une indemnité de vacation dont le montant est fixé par dossier traité, 
conformément à l'arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif 
au référent déontologue de l'élu local. Les questions les plus complexes pourront être traitées par un collège de 
référents déontologues, et entraîner un cumul de vacations. 
 

Si, de manière tout à fait exceptionnelle, un déplacement était nécessaire, les frais seront pris en charge selon les 
barèmes applicables aux personnels de de la Fonction Publique Territoriale.  

 

Après délibération, à l’unanimité le conseil Municipal désigne Mme Corinne HERVE en qualité de référent 
déontologue des élus de la commune de Saint-Dolay jusqu’à l’expiration du mandat en cours ; fixe les modalités de 
saisine du référent déontologue des élus comme indiqué ci-dessus et autorise le paiement des vacations effectuées à 
hauteur de 80€ par dossier traité par référent. 
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• TARIFS CENTRE DE LOISIRS A COMPTER DU 1ER SEPTEMBRE 2026 

Madame Gaëlle DAVID adjointe à l’enfance jeunesse présente la proposition de la Commission enfance jeunesse :  
Les tarifs du Centre de Loisirs :  

Quotient Familial 
De 0 à 

450€ 

De 451 

à 600€ 

De 601 

à 750€ 

De 751 

à 900€ 

901 à 

1000€ 

1001 à 

1100€ 

1101 à 

1400€ 

1401€ 

et plus 

(1) Hors 

ASB et 

convention 

Journée complète 

(le coût du repas 

non compris dans 

le tarif) 

4.22 € 4.35 € 5.44 € 7.78 € 8.84 € 8.84 € 9.99 € 9.99 € 13.29 € 

Repas mercredi et 

vacances scolaires 
3,94 € 4,26 € 4,26 € 4,26 € 4,26 € 4,31 € 4.31 € 4,38 € 6.66 € 

½ journée (le coût 

du repas non 

compris dans le 

tarif)  

3,04 € 3.13 € 3,70 € 4,26 € 4.84 € 4.84 € 5.43 € 5.43 € 6.55 € 

Journée avec 

sortie 
10.21 € 10.52 € 11.65 € 13.99 € 15.13 € 15.13 € 16.27 € 16.27 € 19,67 € 

(1) Les enfants résidants à l’extérieur du territoire d’Arc Sud Bretagne ou sur le territoire d’une commune d’arc 
sud Bretagne n’ayant pas signé de convention avec la Commune de Saint-Dolay. 

 

- Adhésion espace jeune : 5 euros par an 
 

Le Conseil Municipal après délibération, à l’unanimité valide les tarifs ci-dessus à compter du 1er septembre 2026. 
 

• TARIFS DE LA GARDERIE PERISCOLAIRE A COMPTER DU 1ER SEPTEMBRE 2026  
 

Madame Gaëlle DAVID adjointe à l’enfance jeunesse présente la proposition de la Commission enfance jeunesse :  

Quotient Familial 
De 0 à 

450€ 

De 451 

à 600€ 

De 601 

à 750€ 

De 751 

à 900€ 

901 à 

1000€ 

1001 à 

1100€ 

1101 à 

1400€ 

1401€ 

et plus 

Garderie le quart 

d’heure (1) 
0.52 € 0.58 € 0.58 € 0.61 € 0.61 € 0.61 € 0.61 € 0.62 € 

(1) 3ème enfant : 0.25 €  
 

Le Conseil Municipal après délibération, à l’unanimité valide les tarifs ci-dessus à compter du 1er septembre 2026. 

• TARIFS DU RESTAURANT SCOLAIRE A COMPTER DU 1ER SEPTEMBRE 2026 DURANT LA PERIODE SCOLAIRE  

Madame Gaëlle DAVID adjointe à l’enfance jeunesse propose à l’issue de la Commission enfance jeunesse :  
- De prolonger la cantine à 1 € pour les familles ayant un quotient familial inférieur ou égal à 1000€. Le tarif de 

1 € sera appliqué uniquement durant la période scolaire soit hors mercredi et vacances scolaires. 
- Le prix des repas pour le restaurant scolaire à compter du 1er septembre 2026 : 

Quotient 

Familial 

De 0 à 

450€ 

De 451 à 

600€ 

De 601 à 

750€ 

De 751 

à 900€ 

901 à 

1000€ 

1001 à 

1100€ 

1101 à 

1400€ 

1401€ 

et plus 
Adulte 

Repas 

1,00 € 

 

(3.94 € *) 

1,00 € 

 

(4.24€ *) 

1,00 € 

 

(4.24€ *) 

1,00 € 

 

(4.24€ 

*) 

1,00 € 

 

(4.24 € *) 

4,31 € 4.31 € 4.38 € 6. 66 € 

*= prix du repas sans l’aide de l’État à la mise en place d’une tarification sociale des cantines scolaires. 
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Le Conseil Municipal après délibération, à l’unanimité autorise Monsieur Le Maire à déposer un dossier de demande 
de subvention pour mettre en place le tarif à 1 € en faveur des familles ayant un quotient familial inférieur ou égal 
à 1000 € et fixe les tarifs du restaurant scolaire ci-dessus à compter du 1er septembre 2026. 

• TARIFS DE L’ACTIVITE MULTISPORTS DU JEUDI SOIR A COMPTER DU 1ER SEPTEMBRE 2026  

Madame Gaëlle DAVID adjointe à l’enfance jeunesse présente la proposition de la Commission enfance jeunesse de 
maintenir les tarifs suivants :  

Quotient 

Familial 

De 0 à 

450€ 

De 451 

à 600€ 

De 601 

à 750€ 

De 751 

à 900€ 

901 à 

1000€ 

1001 à 

1100€ 

1101 à 

1400€ 

1401€ 

et plus 

Tarifs par 

période (entre 

deux vacances) 

5,00 € 5,05 € 5,05 € 5,05 € 5,10 € 5,10 € 5.10 € 5.10 € 

Le Conseil Municipal après délibération, à l’unanimité valide les tarifs ci-dessus à compter du 1er septembre 2026. 
 

• AVENANT AU MARCHE DE REHABILITATION ET EXTENSION DU CENTRE DE LOISIRS 
 
Monsieur Le Maire présente au Conseil Municipal un avenant concernant les travaux du Centre de Loisirs : 

Entreprises 
Montant initial 

HT 

Avenant HT 
antérieur 

validé 
Avenant 4 Total du LOT HT 

LOT 2 Gros Œuvre 
VIGNON 

76 257.49 € 5 037.25 € -594.72 € 80 700.02 € HT 

 

Après délibération, à l’unanimité le Conseil Municipal valide l’avenant n°4 au lot 2 gros-œuvre et autorise Monsieur 
Le Maire à signer l’avenant 4 du lot 2 Gros œuvre. 
 

• AUTORISANT LE RECOURS A L’APPRENTISSAGE 
 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code du travail, notamment les articles L6211-1 et suivants et les articles D6211-2 et suivants ; 
Vu la Loi n° 2009-1437 du 24 novembre 2009 relative à l'orientation et à la formation professionnelle tout au long de la 
vie, 
Vu la loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel, 
Vu la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, 
Vu le décret n° 2017-199 du 16 février 2017 relatif à l’exécution du contrat d’apprentissage dans le secteur public non 
industriel et commercial, 
Vu le décret n°2020-373 du 30 mars 2020 relatif à la rémunération des apprentis et portant diverses adaptations de la 
partie réglementaire du code du travail relatives à l’apprentissage, 
Vu le décret n°2020-478 du 24 avril 2020 relatif à l’apprentissage dans le secteur public non industriel et commercial, 
Vu le décret n° 2020-786 du 26 juin 2020 relatif aux modalités de mise en œuvre de la contribution du Centre national 
de la fonction publique territoriale au financement des frais de formation des apprentis employés par les collectivités 
territoriales et les établissements publics en relevant 
Vu la saisine comité social territorial du 10 juin 2026, 
Considérant que l’apprentissage permet à des personnes âgées de 16 ans au minimum et de 29 ans révolus au maximum, 
d’acquérir des connaissances théoriques dans une spécialité et de les mettre en application dans une entreprise ou une 
administration ; que cette formation en alternance est sanctionnée par la délivrance d’un diplôme ou d’un titre ; 
Considérant que ce dispositif présente un intérêt tant pour les jeunes accueillis que pour les services accueillants, 
compte tenu des diplômes préparés par les postulants et des qualifications requises par lui ; 
Considérant que l’apprentissage présente également une opportunité pour la collectivité en développant une 
compétence adaptée à ses besoins et en répondant à un objectif de mission de service public pour le soutien l’emploi 
des jeunes ; 
Considérant qu’il revient au conseil municipal de délibérer sur la possibilité de recourir au contrat d’apprentissage ; 
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Après délibération et vote à l’unanimité décide le recours au contrat d’apprentissage, autorise le maire à exécuter 
toutes les démarches nécessaires au recrutement d’un apprenti dans les conditions fixées par le tableau suivant et à 
conclure le contrat et convention afférents ainsi qu’à signer tout document relatif à ce dispositif et notamment le 
contrat d’apprentissage ainsi que les conventions conclues avec les Centres de Formation d’Apprentis. 
 

Service d’accueil de 

l’apprenti 

Fonctions de 

l’apprenti 

Diplôme ou titre 

préparé par l’apprenti 
Durée de la formation 

Service Technique Espaces Verts 
CAP Jardinier 

Paysagiste 
1 an 

 
 

• VŒUX DU CONSEIL REGIONAL D’ORIENTATION DE BRETAGNE DU CNFPT RELATIF AU PLAFONNEMENT DU PRODUIT DE LA COTI-

SATION CNFPT INTRODUIT DANS LE PROJET DE LOI DE FINANCES POUR 2026 

 

En sa réunion du 2 mars 2026, le Conseil Régional d’orientation de Bretagne du CNFPT, composé des représentants 

des organisations syndicales et des représentants des employeurs bretons, exprime sa plus vive opposition à l’amen-

dement introduit par le gouvernement dans le projet de loi de finances pour 2026 visant à plafonner à 396 980 060 

euros le produit de la cotisation perçue par le CNFPT. 

 

Le Conseil régional d’orientation constate tout d’abord que cette mesure a été élaborée et déposée sans qu’aucune 

concertation préalable n’ai été engagée avec l’établissement alors même qu’elle affecte directement ses ressources, 

son fonctionnement et la capacité des collectivités territoriales a assurer la formation de leurs agents. 

 

Il observe ensuite que la mesure représentait une ponction de 45 millions d’euros, issue directement de la contribution 

des collectivités locales, pouvant mettre en cause des actions essentielles telles que par exemple la prise en charge 

des frais de déplacement des stagiaires, la formation des policiers municipaux, la formation des sapeurs-pompiers et 

plus largement la capacité du CNFPT à répondre à l’augmentation continue des besoins de formation des agents des 

collectivités. 

 

Le Conseil régional d’orientation note que le CNFPT a déjà connu par le passé une baisse de la cotisation de 1% à 0.9%. 

L’établissement a également vu disparaitre dans les dernières années les financements auxquels l’État s’était engagé 

pour soutenir l’apprentissage public local, ce qui a eu pour conséquence de réduire fortement et durablement les 

capacités de recrutement d’apprentis pas les collectivités locales. Aujourd’hui, ce sont l’ensemble des collectivités et 

de leurs agents qui devraient subir un impact d’une telle ponction sur le long terme, et cette mesure porterait atteinte 

à la mission de mutualisation et de péréquation de l’établissement, garantissant un accès équitable à la formation sur 

l’ensemble du territoire national, notamment pour les collectivités les plus petites et les territoires ruraux et ultrama-

rins. 

 

En conséquence, le conseil régional d’orientation invite l’ensemble des collectivités bretonnes dont il est l’émanation, 

ainsi que l’ensemble des partenaires sociaux au niveau régional, à se mobiliser pour dénoncer avec la plus grande 

fermeté, une mesure qu’il juge injustifiée, unilatérales et contraire aux principes de libre administration des collectivi-

tés territoriales, d’autonomie financières des établissement publics locaux et de paritarisme qui fondent l’action du 

CNFPT ;  

 

Déplorant qu’aucune correction n’ait pu être apportée avant l’adoption définitive du PLF 2026, il demande solennel-

lement au Gouvernement et au parlement de supprimer dès que possible le mécanisme de plafonnement du produit 

de la cotisation CNFPT et d’engager sans délai un dialogue approfondi avec les représentants des collectivités territo-

riales et des organisations syndicales siégeant en son sein, afin de garantir la pérennité et la qualité du service public 

de la formation des agents publics territoriaux. 
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Il est noté qu’à l’échelle locale, pour le centre de formation de Vannes, cette baisse de ressources pourrait se 

traduire par une réduction du nombre de sessions proposées, une offre de formation moins diversifiée et 

une prise en charge plus limitée des frais des stagiaires. À terme, cela pourrait compliquer l’accès à la 

formation pour les agents des collectivités du territoire, notamment les plus petites communes. 

 

Le Conseil municipal apporte son soutien à la motion du Conseil régional d’orientation de Bretagne du CNFPT 

relative au plafonnement du produit de la cotisation du CNFPT prévu par le projet de loi de finances pour 2026. 
 

• RAPPORT ANNUEL 2025 SUR LE PRIX ET LA QUALITE DU SERVICE PUBLIC DE PREVENTION ET DE GESTION DES DECHETS MENAGERS 

ET ASSIMILES 
 

Monsieur Le Maire, rappelle qu’Arc sud Bretagne exerce la compétence de collecte et traitement des déchets 
ménagers et assimilés, le traitement ayant été délégué au Syndicat du Sud Est Morbihan (SYSEM). 
 

En application de l’article L 2224-17-1 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) et du décret n°2015-1827 
du 30 décembre 2015 portant diverses dispositions d'adaptation et de simplification dans le domaine de la prévention 
et de la gestion des déchets, un rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de prévention et de gestion 
des déchets doit être présenté au conseil communautaire au plus tard dans les six mois qui suivent la clôture de 
l'exercice concerné. Il est ensuite présenté aux conseils municipaux des communes membres puis mis à disposition du 
public dans les conditions prévues à l'article L. 1411-13 du CGCT et sur le site internet d’Arc Sud Bretagne.  
 

Ce rapport a pour objet de présenter la performance du service en termes de quantités d'ordures ménagères 
résiduelles et sa chronique d'évolution dans le temps, ainsi que ses recettes dépenses par flux de déchets et par étape 
technique. 
Il comprend 3 parties : 

- Une présentation générale du territoire et du fonctionnement du service Déchets ; 
- Des indicateurs technique détaillant les quantités produites par type de déchets, et les filières de traitement 

et de valorisation ;  
- Des indicateurs financiers reprenant les éléments de la réalité comptable des dépenses et recettes de l'exer-

cice (Compte financier unique 2025 du budget principal pour le service comptable analytique Déchets). 
Le rapport annuel 2025 a été adressé aux conseillers en pièce annexe de la convocation au conseil.  

Le territoire de la Communauté de Communes connaissant une forte variation saisonnière de sa population, le nombre 
d’habitants pris en compte dans ce rapport est celui de la population dite « DGF », intégrant les résidences secondaires, 
qui est de 35 369 habitants en 2025. La population INSEE (29 691 habitants en 2025) est également prise en compte, 
afin de pouvoir comparer les ratios avec ceux utilisés par l’ADEME et CITEO. 
 

En 2025, 5 061,44 tonnes d’ordures ménagères ont été collectées, soit une augmentation de 0,93 % par rapport à 2024 
(+ 46,52 tonnes). Le ratio d’ordures ménagères est de 143,10 Kg/hab/an (pop DGF) et de 170,47 Kg/hab/an (pop 
INSEE). 
 

Les tonnages de déchets recyclables sont de :  
- 2 083,96 tonnes d’emballages et papiers en mélange (+ 3,22 %) 
- 2 169,50 tonnes de verres (- 0,16 %) 

 

Par ailleurs, 144 871 passages ont été comptabilisés sur les déchetteries et plateformes de déchets verts. Les tonnages 
de déchets déposés sur ces sites ont été de 11 787,06 tonnes, principalement des déchets verts (4 240,06 tonnes), du 
tout-venant (2 387,48 tonnes) et des gravats (1 465,39 tonnes). 
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Bilan financier (Compte financier unique 2025du Budget Principal - service analytique déchets) 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le 
service 

est 
financé 

par la 
Taxe 

d’Enlèvement des Ordures Ménagères (TEOM) pour les particuliers et professionnels non exonérables et par la 
Redevance spéciale d’Enlèvement des Ordures Ménagères (REOM) pour les professionnels et communes.  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le bilan de l’exercice 2025 présente un excédent de 788 230,92 €.  

Cet excédent s’explique par : 

- Une diminution de 3% des dépenses portant essentiellement sur le traitement des ordures ménagères ; 

- Une augmentation de 15% des recettes directes notamment des contributions reçues par les éco-organismes avec 

un effet de rattrapage des années précédentes et à la cession d’un terrain ; 

- Une augmentation de 5% du financement du service par les usagers. 
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Évolution 2021-2025 des résultats de l’exercice : 

 

 

 

 

 

 

Au vu des éléments ci-dessus exposés, le Conseil Communautaire est amené à délibérer et PRENDRE ACTE de la 
présentation du Rapport annuel 2025 sur le Prix et la Qualité du Service public de prévention et de gestion des déchets 
ménagers et assimilés, joint en annexe à la présente délibération. 

INFORMATIONS : 

- Taxe sur la vacance des locaux d’habitation (TVLH), créée par la loi de finances pour 2026, remplacera à 
compter de 2027 les dispositifs actuels relatifs aux logements vacants. Elle vise à lutter contre la vacance 
durable des logements en incitant les propriétaires à remettre leurs biens sur le marché. Pour une commune 
comme Saint-Dolay, ce dispositif pourrait constituer un levier complémentaire de mobilisation du parc de 
logements existant. 
 

- Étude conduisant à revaloriser les bases fiscales des maisons et appartements de catégories 1 à 6 demandée 
au CDL Cette démarche vise à vérifier l'adéquation des évaluations cadastrales avec les caractéristiques réelles 
des biens et à identifier d'éventuelles situations de sous-évaluation susceptibles d'avoir un impact sur les 
recettes fiscales de la commune. 

 
- Renouvellement de la commission départementale de la coopération intercommunale (CDCI). Cette instance 

consultative départementale, présidée par le préfet, est chargée d'émettre des avis sur les projets relatifs à 
l'organisation et à l'évolution de l'intercommunalité ainsi que sur le schéma départemental de coopération 
intercommunale. 

 
Agence postale communale : Modification des horaires d’ouverture : du mardi au vendredi de 14h00 à 17h00. 
 
Recrutement de deux agents en CDD entretien et nettoyage des bâtiments communaux en septembre pour 3 
mois. Les offres d’emploi sont publiées sur le site de la commune. 
 

- Sécurisation rue des Forges : Nicolas Chesnin demande s’il serait possible d’installer un miroir à l’intersection 
de la rue des Forges et de la RD 34 afin de faciliter la visibilité lors de la sortie sur cet axe. 
Il est rappelé que la commission voirie s’est déjà prononcée sur cette demande et a émis un avis défavorable. 
En effet, la RD 34 traversant le bourg est limitée à 30 km/h ; dans ces conditions, et sous réserve du respect 
de cette limitation de vitesse, la sortie de la rue des Forges ne présente pas de difficulté particulière. 
Par ailleurs, Monsieur le Maire indique qu’il prendra contact avec le propriétaire de la haie afin que celle-ci 
soit taillée, dans le but d’améliorer la visibilité à cet endroit. 
 

- Proposition de formation : Intitulé de la formation : Elu.e local : trouver sa place pour mieux agir 
https://www.aric.asso.fr/nos-formations/formation/270/elue-local-trouver-sa-place-pour-mieux-agir/ 
En fonction du nombre de participants, deux dates sont envisagées : le samedi 12 septembre en priorité et/ou 
le samedi 5 septembre 2026 

 
 

Prochain Conseil Municipal le 24 juillet 2026 à 20h00 
 

RESULTATS 
Après financement par 

usagers 

En 
fonctionnement 

En 
investissement 

TOTAL 

 
CFU 2021 -3 421,67 € -170 882,53 € -174 304 €  

CFU 2022 -687 450,61 € 24 122,08 € -663 328,53 €  

CFU 2023 -685 542,71 € -557 547,61 € -1 243 090,32 €  

CFU 2024 -126 604,17 € -52 658,45 € -179 262,62 €  

CFU 2025 501 777,36 € 286 453,56 € 788 230,92 €  

https://www.aric.asso.fr/nos-formations/formation/270/elue-local-trouver-sa-place-pour-mieux-agir/

